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             Le 26 janvier 2006, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (l’APCE) 
adopte la résolution La nécessité d’une condamnation internationale des crimes des régimes 
communistes totalitaires. Je me propose de raconter et de contextualiser une partie de 
l’histoire de l’adoption de cette résolution afin de voir quels seront les lieux de mémoire 
communistes dans la nouvelle communauté politique et les « réseaux mémoriels » dominants. 
Qu’est-ce qui restera du « communisme », est-ce qu’on va se souvenir de lui comme d’un 
« régime plus criminel que le nazisme » et pourquoi entend-on cette formule de plus en plus 
souvent ? Mon texte traitera d’une politique spécifique de la mémoire1, des processus 
d’officialisation de la mémoire du communisme après 1989, des résolutions internationales et 
des « instituts de la mémoire nationale » locaux (certains de ses instituts en lien étroit et même 
identique avec des « instituts pour l’étude des crimes du communisme ») dans les pays de 
l’ex-bloc soviétique. Après la démantèlement de la mémoire officielle construite et entretenue 
par les institutions de l’État socialiste, des groupes en concurrence essaient, par diverses 
stratégies, depuis 17 ans déjà, d’imposer leur propre mémoire du passé en tant qu’officielle, 
de contrôler les manuels, les monuments, les musées, les espaces publics, en un mot, d’obtenir 
le monopole sur la violence symbolique légitime et les interprétations des « lieux de 
mémoire »2.   

Je décris certains épisodes récents de la bataille pour la mémoire entre les élites 
bulgares anciennes et nouvelles, « communistes » et « anticommunistes », « rouges » et 
« bleues ». Le bleu est la couleur électorale d’une des formations, l’UFD, qui s’érige en 
représentante de l’opposition anticommuniste. Cette formation a gagné les élections en 1991 
et en 2000 a introduit avec succès la « Loi pour décréter le régime communiste comme régime 
criminel ». Et plus précisément je décris les ressources et les réseaux qu’elles mobilisent afin 

                                                
✲ Liliana Deyanova est professeure de sociologie à l’Université de Sofia "St Kliment Ohridski", membre de 
l’Institut de recherches sociales critiques. Ses études et ses publications portent sur la théorie sociologique 
critique, la sociologie historique des sciences sociales, du communisme, la sociologie des temporalités sociales et 
de la mémoire historique. Récemment, elle participait au projet de recherche comparée « The Humanities and 
Social Sciences on the Periphery - Sciences or Technocratic Instruments ? » (Ljubljana, Mirovni Institut, 2007). 
 
1 Sur les enjeux de cette problématique et pour une bibliographie des travaux à ce sujet, voir Létourneau, 
Jocelyn ; Bogumil Jewsiewicki, présentation du numéro « Politique de la mémoire », Politique et société, 
vol. 22, N° 2, 2003, pp. 3-15 ; ainsi que Revel, Jacques ; François Hartog, Les usages politiques du passé, Paris, 
EHESS, 2001 ; Lavabre, Marie-Claire, « Usage du passé, usage de la mémoire » - In: Revue française des 
sciences politiques, 1994, pp. 480-493 ; Baussant 2006, et tout particulièrement l’analyse fine de Michèle 
Baussant des logiques et des limites de la mémoire officielle, pp. 165-199. Voir aussi Rousso 1990 ; Novick 
1999 ; Nora 1984-1993. En Bulgarie, deux recherches sociologiques sur les livres d’histoire et les médias sont un 
cadre de référence pour mon travail – voir Deyanov et al. 1996 ; Grekova et al. 1997. 
2 Avec un monopole sur la violence symbolique légitime qui à l’époque de la modernité classique appartient à 
l’État, comme le démontre Bourdieu dans Les esprits d’État (Bourdieu 1997). Voir Deyanov 1998, Grekova 
1997. 
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d’officialiser et de transformer en loi leur propre mémoire des crimes communistes « plus 
pervers que les crimes nazis ». 

Dans ce contexte, la participation bulgare dans l’initiative et la réalisation de la 
résolution de l’APCE du 25 janvier 2006 La nécessité d’une condamnation internationale des 
crimes des régimes communistes totalitaires  n’est pas à sous-estimer. Le texte initial de cette 
résolution est conçu, écrit, apporté à Strasbourg, discuté, réécrit et enregistré en tant que 
document à voter au Parlement après un meeting des victimes de l’île Persin où se trouvait le 
plus grand camp de détenus politiques (« camp de concentration » ou « foyer de redressement 
par le travail ») d’après 1944 – le camp de Béléné. Mais quel est le point de vue des 
intellectuels publics et surtout des historiens professionnels ? Comment réagissent-ils à 
l’arrivée en Bulgarie des rapporteurs internationaux3 sur « le cas des crimes du 
communisme » ? Comment réagissent, d’un côté, les historiens académiques et, de l’autre, les 
auteurs de la dite « pop-histoire, histoire journalistique » (encore une opposition signifiante de 
la sphère publique bulgare post-communiste, tout comme la division entre les historiens de 
gauche et les historiens de droite) ?  

Comment « le camp de Béléné », « le régime communiste criminel » d’après le « coup 
d’État » (ou « insurrection populaire ») du 9 septembre 1944, et les lois dites « lois 
mémorielles » sont-ils discutés par les experts bulgares sur la mémoire ? Et quel est le 
potentiel théorique et l’influence publique des historiens professionnels, quelle est leur 
autorité pour s’opposer aux formulations politiques des vérités historiques, comme, par 
exemple, la recommandation « européenne » d’inclure dans les manuels d’histoire une partie 
sur les crimes du communisme (avec le chiffre magique – 100 millions de victimes4 et, bien 
entendu, la formule « plus pervers que ceux des nazis ») ?5   

 
 
1. Le récit bulgare sur l’événement « Résolution de l’APCE du 25 janvier 2006 », 
culmination de la condamnation internationale du communisme 
 
Le personnage principal de cette histoire est le politicien Latchezar Toshev, député 

bulgare et membre – aujourd’hui membre d’honneur – de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe dont il a été également le vice-président entre 1998 et 2001 (il est aussi 
vice-président du Parti Populaire Européen/Démocratie Chrétienne (PPE/DC) à l’APCE, le 
groupe qui fait le lobbying pour la résolution du 25 janvier 2006. Sa « Chronique du vote de 
la résolution 1481 de l’APCE » est publiée dans la revue « Edin zavet » (N°1/2006)6. Dans 
cette chronique ainsi que dans des nombreuses interventions médiatiques, le récit est 
« canonisé » de la manière suivante :  

                                                
3 Parmi eux, il y a le député Lindblad, mais aussi Stéphane Courtois et sa variante du « Livre noir ».  
4 Le chiffre magique – 100 millions de morts – a évolué : jusqu’en 1995, on parlait de 60 millions de victimes ; 
voir P. Mechkova, D. Charlanov « Balgarskata gilotina. Tainite mehanizmi na Narodnia sad », Izd. Agenzia 
Demokrazia, Sofia, 1994. Selon Dinio Charlanov, le chiffre pour la Bulgarie est 30 000 morts – voir D. 
Charlanov, « Tiraniata » , Sofia, 1997. 
5 À part l’analyse de documents, de débats dans les médias, de publications sur le « communisme » dans des 
revues historiques de base (surtout Istoricheski pregled), de publications d’instituts privés de « recherches 
historiques », de manuels d’histoire reconnus par le Ministère de l’éducation, j’utilise également des interviews 
avec des historiens bulgares que j’ai effectuées en juin et juillet 2006.  
6 Aussi sur le site Internet important « Décommunisation » http: //geocites.com/decommunization (créé pour 
faire du lobbying pour la cause) ; une variante de ce texte est publiée dans les Actes de la conférence de 
Koprivchtitza 2004 : le recueil « Mémoire pour demain. La condamnation internationale du communisme – 
l’initiative du PPE – le point de vue bulgare », traduit en anglais pour servir la communauté internationale 
condamnatoire. Les résolutions et les débats européens sont disponibles sur le site : 
http://assembly.coe/int/APsession. 
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Lors du meeting du 31 mai 2003 qui a eu lieu sur l’île de Persin, Toshev a promis de 
soumettre la question de la condamnation internationale du communisme auprès de l’APCE 
dont il est membre depuis 19927. 

Tochev rédige un brouillon du texte qu’il va soumettre à la discussion au sein de son 
parti – L’Union des Forces Démocratiques qui est à l’époque la coalition de droite, anti-
communiste, la plus importante. Le 17 juin, l’UFD soutient à l’unanimité le texte qui porte le 
titre « La nécessité d’une condamnation internationale des régimes communistes ». Quelques 
jours plus tard, à Strasbourg, on prend la décision de remplacer l’expression « régimes 
communistes » par « communisme totalitaire » et de soumettre le document au nom de René 
van der Linden, président actuel de l’APCE, et non pas de celui de Latchezar Tochev. Un 
autre parti accorde son soutien au document – le groupe des Démocrates européens. Le texte 
change de titre à quelques reprises – en septembre, il se transforme en « La nécessité d’une 
condamnation internationale du totalitarisme ». Cette initiative est associée à celle de la 
résolution pour la condamnation du régime franquiste ou bien à la proposition de la délégation 
russe pour une résolution qui condamnerait l’admiration du nazisme8. Les détails sont assez 
intéressants, mais je ne m’y attarderai pas. Ce qui est essentiel, c’est qu’on cherche un 
rapporteur approprié du PPE – « On faisait attention à ne pas élire un des opposants au 
rapport », écrit Toshev. Le congrès du PPE accorde son soutien au document « de Toshev » et 
propose un paragraphe à caractère lustratif interdisant les postes au sein de l’UE.  

Notre membre du Parlement compte parmi les organisateurs de la conférence de 
Koprivchtitza du 24 septembre 2004, sur le thème de « La condamnation internationale du 
communisme – l’initiative du PPE – le point de vue bulgare », qu’on a déjà mentionnée. Lors 
de cette conférence, on présente aussi l’« Institut pour l’étude des crimes du communisme », 
nouveau-né qui est enregistré en tant qu’organisation non gouvernementale avec un bord 
scientifique9. Son but est d’éditer un recueil intitulé « Mémoire pour demain. Condamnation 
internationale du communisme. Le point de vue bulgare », comprenant des discours officiels, 
des messages politiques, ainsi qu’un certain nombre d’analyses documentaires, et qui devrait 
être soumis à l’APCE10. 

La Commission des affaires politiques de l’APCE organise également une audition et 
un séminaire, à Paris, avec la participation de Stéphane Courtois et de Vladimir Boukovski. 
Entre temps, le rapporteur Lindblad, dentiste de métier, a effectué une visite en Chine, inquiet 
de l’ampleur du « communisme » dans ce pays (la Chine est « l’enfer sur terre et je parie 100 
euros que le communisme dans ce pays va disparaître dans 5 ans »). À Athènes, 73 partis 
                                                
7 C’est un épisode qui manque dans l’édition officielle des actes de la conférence de Koprivchtitza, où la genèse 
de cette idée est liée au 15e congrès de PPE/DC d’octobre 2002, quand beaucoup d’orateurs occidentaux ont 
souligné que « les chrétiens-démocrates ont toujours condamné le nazisme, le fascisme, le socialisme 
totalitaire… » (Actes du colloque « La condamnation internationale du communisme – l’initiative du PPE – le 
point de vue bulgare », édition bulgare, PAMET ZA UTRE : 9. Je remercie un des participants à cette 
conférence de Koprivchtitza, Kalin Yossifov, pour son récit sur les événements.  
8 On a même eu l’idée d’unir les rapports sur le nazisme, le communisme et le régime de Franco – quelle 
échelle ! 
9 Lié à l’activité du journaliste de la radio « Free Europe », plus tard « Nouvelle Europe » Kalin Manolov, auteur 
du programme de décommunisation et démocratisation de la Bulgarie. Dans son « projet de décommunisation », 
il énumère les sept péchés capitaux pour lesquels le communisme devrait être condamné, le premier étant « les 
assassinats en masse d’hommes, femmes et enfants », à côté des vols économiques démesurés, du non-respect et 
l’abolition de la propriété privée, de la militarisation des institutions civiles, de la destruction sans scrupules de la 
nature etc. (PAMET ZA UTRE : 237). 
10 Le directeur de « Кonrad Adenauer Stiftung » qui a sponsoré la conférence dit : « les communistes essaient 
tout le temps de réécrire l’histoire, ce qui est toujours lié à la désinformation et à des mensonges 
concrets », PAMET ZA UTRE : 13. Les autres organisations qui contribuent sont la Fondation « Demokratichna 
iniziativa » (la Fondation politique de l’UFD), la Fondation « Svobodna i demokratichna Bulgaria », et surtout le 
journal « Pro et Anti ». 
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communistes organisent aussitôt des protestations contre le rapport. À cause du fait qu’un 
autre rapporteur, celui travaillant sur le projet de résolution pour condamner le nazisme, est 
occupé (avec les problèmes de la Palestine, comme on comprend du récit détaillé de Toshev) 
le seul rapport qui est soumis est « le nôtre ».  

Trois bulgares se prononcent en sa faveur pendant « les discussions particulièrement 
ferventes » auxquelles participent 25 des 60 députés qui se sont inscrits pour prendre la 
parole. Toshev est fier que la résolution soit votée (adoptée par 99 voix, 42 contre, 12 se sont 
abstenus), mais exprime son regret qu’une recommandation à la Commission des ministres, 
exigeant une majorité de deux tiers des voix, n’ait pas réussi.   

La presse de droite commente cet épisode de la manière suivante : « pour peu on n’a 
pas atteint les deux tiers nécessaires » ; mais elle ne mentionne pas que la résolution est 
adoptée par 99 voix sur 317 membres titulaires, aspect souligné en revanche par la presse 
communiste ; les voix communistes parlant d’un « euromaccarthysme » nouveau se sont 
avérées impuissantes et marginales. La presse de droite citait aisément le nationaliste russe 
Vladimir Jirinovski qui avait dit pendant la session de l’APCE que les communistes devraient 
être envoyés dans une clinique psychiatrique. À son tour, la presse bulgare de gauche appelait 
Göran Lindblad « un pion dans le parti de l’impérialisme contre les peuples du monde » et 
soulignait – en dehors du refrain « le capitalisme a fait couler des fleuves des sang » – les 
gestes de Zuganov qui avait dit pendant la même session de l’APCE que « Gagarine et 
Cholokhov avaient été fiers d’être membres du PC ». Bref, selon la presse communiste, « les 
partis communistes ont condamné l’impérialisme », l’impérialisme international n’a pas 
réussi, une fois de plus. 

Le chef de la délégation bulgare à la session de l’APCE, vice-président du parlement 
bulgare et membre du parti représentant les intérêts des citoyens bulgares d’origine turque, 
Yunal Lutvi, salue le rapporteur pour le fait que ce dernier accumule des documents et fraye 
le chemin à des politiques qui « serviraient comme base pour l’estimation politique des crimes 
du communisme ». Lutvi souligne qu’il s’agit de crimes contre les « droits fondamentaux de 
l’homme » et rappelle les 92 camps de « concentration » bulgares, les 30 000 tués sans être 
jugés et les 200 000 arrêtés, le changement forcé des noms de « plus d’un million de Turcs et 
musulmans bulgares » et la « déportation violente » en 1989 de plus de 350 000 personnes en 
Turquie. Il exprime son étonnement que la formule de « politique d’ethnogénocide » ne soit 
pas présente dans le rapport.  

Après le 25 janvier, les luttes pour le passé continuent d’autant plus que les partis de 
droite constatent la nostalgie grimpante et le danger que le communisme soit conçu en tant 
qu’ « alternative romantique de la démocratie ». On assiste aux scandales provoqués par le 
manque de lois adéquates permettant l’utilisation des dossiers de l’ex-sécurité d’État. L’UFD 
rappelle périodiquement son idée – soutenue par d’autres partis de droite ou plutôt 
anticommunistes – de créer un « Institut de la mémoire nationale », soumise au Parlement le 
22 décembre 2005. D’ailleurs, on propose que plus de la moitié des membres de cet Institut 
soient recrutés de « l’Union de victimes ». Dans cette stratégie, les jeunes constituent un 
groupe cible (target group) très important : « Une des premières tâches est que le Ministère de 
l’éducation inclut dans les programmes scolaires des pages sur les crimes, parce qu’on a perdu 
le discernement du bien et du mal »11. 

 Durant l’été 2006, l’hebdomadaire « Pro et Anti » et ses milieux organisent une 
nouvelle initiative pour soutenir les 64 députés français voulant soumettre une proposition de 

                                                
11 Je cite ici Philipe Dimitrov. Voir aussi le journal Pro et Anti, Nº 16, 2006. 



Colloque « Expériences et mémoire : partager en français la diversité du monde » 
Bucarest, septembre 2006 

 

 5 

loi qui vise à établir en France une journée nationale pour la commémoration des victimes des 
régimes communistes12. 

À la différence du parlement tchèque, le parlement bulgare n’a pas encore voté un 
soutien officiel pour la résolution de l’APCE, malgré les deux déclarations de soutien 
soumises – celle du 10 février 2006 provenant de l’UFD, et celle du 16 février intitulée 
« Projet de déclaration du Parlement bulgare pour la condamnation du régime communiste 
totalitaire en Bulgarie », signée par Ivan Kostov et un groupe de parlementaires du parti 
« Union des démocrates libres » (un parti de droite qui s’est scindé de l’UFD). Au sein de la 
Commission parlementaire pour la religion et les droits de l’homme, on discute pour 
déterminer si ces deux déclarations doivent être réunies, mais aussi si elles sont nécessaires, 
vu le fait qu’en mai 2000 est entrée en vigueur une « Loi pour décréter le régime communiste 
comme régime criminel », connue comme loi pour interdire le communisme. Mais quelle est 
donc la logique de cette loi et quel est le contexte de tout ce récit ?  
 
 

2. « La loi pour décréter le régime communiste comme régime criminel » et le 
contexte du récit     

Le 30 mars 2000, le Parlement bulgare discute « une loi mémorielle » (memory law) 
paradigmatique, qu’il adopte un mois plus tard13. Il s’agit des lois qui imposent une vérité 
historique d’une manière officielle, qui la recommandent de la hauteur du pouvoir politique, 
le pouvoir d’un État ou d’une autre communauté politique. Ainsi ces lois établissent une 
interprétation unique, universellement valide et univoque des événements historiques, elles 
prescrivent même le travail des historiens de profession.14 Bientôt le Parlement actuel sera 
confronté à la pertinence de l’adoption d’une loi pénétrée par une logique pareille. Car l’UFD 
– la coalition anticommuniste – est en train de promouvoir une loi pour la création d’un 
« Institut pour la mémoire nationale »15. L’idée de créer un « Institut de la mémoire 
nationale » qui soit « démocratique », « anti-communiste », « bleu » et qui « mettrait en 
pratique les décisions du parlement européen » existe depuis longtemps ; elle a été discutée à 
l’occasion d’une Table ronde internationale dans le contexte des mesures nécessaires pour 
« démanteler l’héritage des systèmes totalitaires et effectuer la lustration par des commissions 
indépendantes »16. Ce n’est pas un hasard si lors de cette réunion, l’Institut est appelé 
« Institut pour l’étude des crimes du communisme » et qu’il est associé à l’activité de 
l’institut-organisation non gouvernementale déjà existant portant le même nom et dont on a 
parlé plus haut. Ce n’est pas un hasard non plus que dans son projet de loi déjà mentionné, 
l’UFD propose que 50 % des membres de l’Institut soient désignés par l’Union des victimes. 
                                                
12 Initié par Bruno Gilles, député UMP, avec l’argumentation identique : « le grand public est encore très peu 
conscient des crimes commis par les régimes totalitaires ». Pro et Anti, Nº 27, 2006. 
13 Après quatre heures de discussions, la loi a obtenu 131 voix pour, 60 contre et 2 abstentions. Elle a été adoptée 
définitivement le 27 avril. Le projet de loi a été soumis par Guéorgui Panev, député UFD, connu par son 
initiative pour la loi lustrative « Loi pour l’implémentation temporaire de certaines exigences complémentaires 
pour les membres des directions des organisations scientifiques et de la Commission Supérieure d’Attestation » 
(09.12.1992). Publié dans le « Journal Officiel » / « Darjaven vestnik » /, Nº 104, le 24.12.1992. D’ailleurs, ces 
éditions évitent de mentionner l’article 5 de cette loi, selon lequel il est interdit aux ex-dirigeants communistes, 
non seulement d’avoir des postes de direction pour une période déterminée mais aussi de participer à des 
concours scientifiques.  
14 Table ronde Les lois de mémoire : contestations, justifications. Arguments pour un débat de fond 
http://www.communitarisme.net. Voir sur la lustration postcommuniste Françoise Mayer,  Les Tchèques et leur 
communisme, Paris, EHESS, 2004. 
15 Et c’est loin d’être le seul projet pour la création d’un tel institut qui soit déposé au Parlement. 
16 La Table ronde « La résolution 1096 de l’APCE et les problèmes de son application dans certains pays de 
l’ex-bloc communiste » a été organisée par la fondation Open Society et le Centre pour le Pluralisme – Bulgarie 
en avril 2002. Je cite d’après le sténogramme. 
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L’article 28 point 6 de cette loi postule un de ses buts principaux : « faire des propositions 
pour les programmes scolaires d’histoire qu’il déposerait auprès du Ministère de 
l’éducation »17. 

Le vote positif pour la loi sur la criminalisation du communisme a été prédestiné vu la 
majorité de l’UFD au Parlement en ce moment. En règle générale, les deux partis politiques 
principaux en Bulgarie votent d’une manière « ethnique », tribale, collective et non pas 
comme des représentants de partis politiques modernes18. Les socialistes l’ont appelée la loi 
« absurde ». L’historien député (actuellement président du pays et depuis quelques mois ex-
agent de la police secrète dévoilé) Parvanov a publié dans le journal du parti un article intitulé 
« Le Panevisme, stade suprême et final du gouvernement de l’UFD »19, qui répétait les 
arguments de la gauche qui n’avaient pas beaucoup évolué depuis 1989 (à savoir que la 
Russie a fait partie de la coalition anti-hitlérienne, que dans la Bulgarie d’avant 1944 il y a eu 
des crimes, des assassinats et des troupes étrangères ; que le PIB du pays a été plus important 
et que plusieurs familles « ont maintenant oublié le goût de la viande » tandis que sous le 
communisme la consommation annuelle de viande s’élevait à 78 kilos ; qu’on a été le premier 
producteur mondial de cigarettes et le deuxième d’engrais à base d’azote. Bref, Parvanov 
conclut qu’il ne faut pas permettre « la déformation de la vérité sur le passé » et la « réécriture 
de l’histoire à une date ultérieure » (comme si l’histoire pouvait être réécrite à une date 
antérieure). Au contraire, le journal bleu « Démokratzya » s’est félicité de l’interdiction du 
communisme, en évoquant son motif préféré, à savoir qu’on est en retard avec la 
décommunisation, que « seulement chez nous – à la différence des autre pays de l’ex-bloc 
communiste – le débat ne s’est pas encore matérialisé dans un document », parce que, 
continue le journal, chez nous les communistes sont même plus terribles « que les 
communistes roumains » (encore un argument dont l’auteur est un historien, cette fois-ci bleu) 
et ils se cachent et contrôlent toujours le pouvoir.20 

Comme d’habitude, l’argumentation se référait à « l’Europe » en tant que point de 
repère : selon les rouges, une telle loi représente « une peine de mort pour un Parlement qui 
veut nous conduire à l’UE » (Parvanov a demandé d’une manière ironique : « c’est en faveur 
de quel chapitre de négociations qu’on adopte cette loi ? ») ; selon les bleus, « le fait de 
devenir membre de l’UE est la dimension contemporaine de l’anti-communisme »21.    
            Cet acte a marqué la fin d’une série de tentatives de voter des lois de décommunisation 
et de lustration. (D’ailleurs, la résolution antérieure de l’APCE, relative aux mesures de 
démantèlement de l’héritage des anciens régimes communistes (Résolution 1096) a été votée 
                                                
17 Je cite la Conférence de presse de l’UFD, le 30 mai 2006.  
18 Ce type d’élections, le comportement électoral « ethnicisant » et ses raisons profondes sont étudiés par Petar-
Emil Mitev (voir Mitev, P.-E., sous la dir. de, Izbori 91, Universitetsko Izdatelstvo « Sv. Kl. Ohridski », Sofia. 
Mitev, P.-E., sous la dir. de, Izbori 94, IK LIK, Sofia). Le panorama de la transition politique est finement décrit 
et analysé par l’un des meilleurs experts français sur la Bulgarie, Nadège Ragaru (Ragaru 2005). 
19 À ce stade, le réflexe et la connotation léninistes ne peuvent pas passer inaperçus ! 
20 « Ils baladent des valises pleines de dollars et amassent des richesses », N° 86 du journal Démocratzia, du 
31mars. Les citations du journal opposé, « rouge », Duma, sont du numéro 75, 31 mars 2000. 
21 Il est très intéressant de poursuivre les arguments qui se répètent, mais aussi de voir quelles sont les 
différences entre eux ; comment les événements sociaux clés les changent tout au long de la période qui a 
commencé avec la lutte  contre « l’article un » qui établit le rôle dirigeant du parti communiste et a fini avec la 
première loi de décommunisation qui abroge cet article, accompagnée de meetings, encore communs, et de 
slogans tels « à bas l’article un », « les communistes en Sibérie » etc. Des slogans qui ont été par la suite 
remplacés par les appels comme « Faisons la décommunisation de la manière que l’UE exige » ; « c’est de la 
manière dont la décommunisation va être faite que dépend la façon dont on va être vus par la communauté 
internationale ». Les multiples emplois du symbole de « l’Europe » constituent un thème essentiel que je ne me 
propose pas d’étudier ici. Voir l’article de Mila Мineva dans la revue Problèmes sociologiques, 2000, N° 1-2. 
Dans le cas bulgare, on peut aussi observer la tendance d’une transition du symbole polyvalent « Europe » vers 
l’emploi d’« Europe » en tant que signe et procédure.  
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sans contestations au sein de notre Parlement). En fin de compte, toutes ces lois se sont 
avérées sans importance ou elles n’ont pas été votées au moment opportun22. 

La « Loi pour l’implémentation temporaire de certaines exigences complémentaires 
pour les membres des directions des organisations scientifiques et de la Commission 
Supérieure d’Attestation » du 9 décembre 1992 est une loi de lustration exemplaire. Cette loi, 
est connue comme la loi Panev – le nom du député qui l’a proposée et qui d’ailleurs est 
également l’auteur de la loi de l’année 2000. En 1993 le Parti Socialiste Alternatif propose 
« la loi anti-Panev » qui bloque « la loi bleue » encore avant que les socialistes ne reviennent 
au pouvoir d’une manière légitime après les élections de décembre 1994. Le 21 octobre 1998, 
le Parlement vote une loi sur la fonction publique qui contient des clauses lustratives, mais le 
président Petar Stoyanov, issu de l’UFD, profite de son droit de veto et rend la loi au 
Parlement. 

Le 30 juillet 1997, l’Assemblée nationale 38, dominée par l’UFD, vote une loi pour le 
dévoilement des dossiers de la Sécurité de l’État. Mais l’arrivée d’une formation se voulant 
centriste, la coalition « Mouvement National Siméon II », présidée, comme l’indique son 
nom, par l’ex-roi Bulgare Siméon II, supprime cette loi sous prétexte qu’une nouvelle Loi 
pour l’information classifiée était nécessaire (le 25 avril 2002). Dans le même mouvement, on 
a également fermé la commission pour l’étude des dossiers qui était une organisation 
importante symbolisant la politique de « décommunisation » de l’UFD, des autres partis 
« anticommunistes » et notamment le désir des groupes sociaux importants pour une 
« décommunisation » véritable et pour le dévoilement des certains crimes de l’État et de la 
société socialistes. Cette commission est connue sous le nom de Commission Andreev.  

Ainsi, les dossiers, les paradigmes conspirateurs et le « passé propre » de la classe 
politique sont-ils devenus les thèmes principaux des débats sur la mémoire du communisme. 
Même l’arrivée en Bulgarie du rapporteur de l’APCE, Göran Lindblad, a été incluse dans le 
thème de « la bataille pour un passé propre ». « Les vérifications pour le passé propre ont 
démarré », titre un journal du 16 mai 2005 qui décrit la visite du rapporteur. À la même 
époque, dans le contexte des prochaines élections, les partis politiques exigeaient que les 
archives de la police politique fassent des vérifications sur le passé de leurs futurs députés. 
Voilà pourquoi la phrase du rapporteur la plus citée par la presse locale était : « Il est bien que 
vous ouvriez largement les portes de votre garde-robe et que vous l’aériez » (Séga, 17 mai). 
À part cette formule, la visite n’a pas trop attiré l’attention des médias et n’a pas pu sortir à la 
Une – à cause des élections et de la conférence du Pacte pour la stabilité en Europe du Sud-
ouest à Sofia, mais surtout à cause du manque d’acteurs sociaux, 16 ans après la 
révolution de velours pleine d’espoirs, qui soient intéressés par un vrai débat sur le 
passé et sur « les crimes du communisme » et qui aient les ressources pour le faire. 

 La question des archives de la période communiste est toujours concentrée d’une 
manière traumatique sur l’accès aux dossiers. Le 1er mars 2006, le nouveau parti de droite, les 
« Démocrates pour la Bulgarie Forte » (son leader n’est autre que l’ancien premier ministre, 
membre de  l’UFD, Ivan Kostov), a proposé un projet de loi « pour changer et compléter la loi 

                                                
22 En guise d’exemple, je peux renvoyer à la communication significative du participant à la table ronde 
internationale “La résolution 1096 de l’APCE et les problèmes de son application dans certains pays de l’ex-bloc 
communiste”, 27-28 avril 2002. Tocho Peykov du MNSD raconte comment il avait proposé deux lois de 
lustration encore en 1991 mais il n’y a eu que 24 députés à les soutenir « et les lois se sont perdues dans 
l’histoire ». Cela veut dire que même si le Parlement était dominé par les bleus, les lois n’ont pas pu passer et, 
par conséquent, au sein de l’UFD, il y a beaucoup de communistes cachés. « J’ai honte que les communistes 
aient toujours eu la majorité au Parlement après 1990, leur groupe secret a toujours été le plus grand ». La 
sélectivité lors du dévoilement des agents de la Sécurité d’État a fait en sorte que les premiers agents dévoilés 
fussent les plus grandes victimes du système – les anciens leaders de l’opposition qui avaient passé des années 
dans les prisons communistes et qui étaient obligés de collaborer.  
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pour la défense de l’information classifiée ». Lors des discussions autour de ce projet, les 
arguments des rouges et des bleus ont été toujours les mêmes23. Il faut cependant souligner la 
peur de la « recommunisation » croissante, de la « recommunisation raffinée », la peur de 
l’indifférence croissante et même de la nostalgie pour le passé. La nostalgie est un nouvel 
argument dans les débats entre les nouvelles et les anciennes élites, ainsi que dans les études 
scientifiques sur la transition. Les manières d’appeler à la « décommunisation » sont 
différentes dans les premières années de la transition, quand il fallait trouver et compter les 
témoignages sur les crimes du régime précédent (la phase du trauma), par rapport à celles de 
dix ans plus tard (la phase de la nostalgie). Le concept de la nostalgie pose un problème lui-
même parce qu’il ne s’agit pas, il me semble, d’un concept analytique et par conséquent il 
décrit des attitudes très différentes et il est employé souvent dans le but de manipuler. 

C’est des milieux des Démocrates pour une Bulgarie Forte que provenaient les 
principaux intervenants à la conférence « Est-ce que la Bulgarie a besoin d’une nouvelle loi 
pour l’ouverture des dossiers de l’ex-sécurité d’État ? », à laquelle a participé le pasteur 
Gauk24. En présentant les projets de l’institut existant en tant qu’ONG et du projet de l’UFD 
pour créer un “Institut pour la mémoire nationale”, le jeune intellectuel bulgare Marin 
Bodakov a parlé d’un troisième point de vue envers ces discussions très répandu : « La 
conférence a atteint son but : trouver la raison pour l’échec des parties de droite dans la 
transition échouée… Pour moi et ma famille qui a eu au moins un détenu aux camps de 
concentration d’après 1944 et beaucoup d’arrêtés par la Sécurité d’État, tous ces essais sont à 
vrai dire offensants. Il m’est difficile d’imaginer une discussion constructive sur ce thème 
traumatique tant que les participants sont convaincus, sans hésitations, que “la vraie histoire 
de l’État bulgare se trouve dans les archives de la Sécurité d’État”. »  

Certes, il est difficile de suivre et de comprendre tous ces détails et événements 
politiques en dehors du thème plus large du caractère des changements d’après 1989, des 
tendances de la transition bulgare que les politiciens et les politistes appellent « une transition 
du totalitarisme à la démocratie » ; de celui des causes qui ont fait de la mémoire une 
institution puissante. On sait que la mémoire collective est une manière de légitimation en 
temps de déficit structurel de légitimation – « plus les défections de la légitimité sont grandes, 
plus l’appel à la mémoire devient important » (J.-Ch. Schurek in Brossat et al 1990) ; 
j’ajouterai qu’il y a de plus en plus d’appels à adopter des lois mémorielles. Il s’agit d’un 
déficit structurel de légitimité – les anciennes élites ne sont plus légitimes et les nouvelles ne 
le sont pas encore. Ainsi, la restructuration de la société se fait-elle d’une manière non-
publique, ce qui crée, à son tour, un nombre de paradoxes25.  

Dans ce qui nous intéresse (la problématique de la mémoire collective et historique), 
cela signifie un manque de conditions sociales pour une juste évaluation du passé, pour une 
véritable discussion publique sur le passé ; un manque, un défaut de conditions sociales pour 
une confrontation de points de vue, pour une culture de la controverse (appelée dissensus par 
M. Osiel26). Mais chez nous, les procès contre les ex-gouvernants du pays ou bien n’ont pas 
eu lieu ou bien n’ont pas réussi à « articuler un discours juste ». Ils ont été caricaturés, comme 
d’ailleurs la plupart des débats autour de la ratification des lois de lustration. Ainsi, sept 

                                                
23 Voir le sténogramme de la 88e session du Parlement, de 2006. Le membre du Parlement Maria Kapon répète 
trois  fois dans sa brève intervention la phrase : « Il faut ouvrir les dossiers pour pouvoir enfin fermer l’histoire ». 
24 Cette conférence a été financée par la fondation « Konrad Adenauer », la même qui avait financé l’un des 
principaux forums bulgares en faveur de l’initiative de l’APCE pour la condamnation internationale du 
communisme dont on a parlé plus haut. 
25 Voir le volume « Media and Transitions » sous la dir. de G. Lozanov, L. Deyanova, O. Spassov, Sofia, éd. 
de Media Center, dont la traduction anglaise existe sur Internet. 
26 Selon lui, les grands procès juridiques auraient une fonction éducative, car ils aident à la naissance de la 
culture de la controverse. 
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années après la loi de la criminalisation du communisme par la société tchèque, chez nous, on 
discutait – comme nous avons déjà vu – une pareille loi dans le Parlement, au même endroit 
où les députés bleus proposaient une loi pour l’ouverture des dossiers des services secrets afin 
de lutter contre les gens aux « gènes communistes » et les députés rouges à leur tour voulaient 
comprendre lesquels des politiques « sont des homosexuels »27. Bref, ces débats n’ont pas 
contribué à la bonne éducation civique. Dans une sphère publique où il n’y a ni consensus ni 
dissensus mais un a-sensus, tout devient possible. Voilà pourquoi, par exemple, dans de 
nombreuses écoles, il a été possible d’entendre pendant les cours sur l’Holocauste, 
susmentionnés, des commentaires inquiétants comme « ils le méritaient bien ». Tous cela pose 
des problèmes aux tentatives de pédagogiser le côté criminel du régime communiste (ce qui 
ne veut pas dire bien sûr qu’on ne pédagogise pas également son côté non-criminel). Il faut 
tenir compte du fait que la politique de la mémoire est liée à d’autres « politiques », à d’autres 
pratiques institutionnelles qui n’ont pas eu lieu chez nous, et ceci non seulement parce que 
« les communistes sont encore là »28… 

 
 
3. Les historiens des vainqueurs et les vainqueurs à la recherche de leurs propres 

historiens 
 

Jusqu’à présent, nous avons vu le travail intensif, local et international, qui a 
accompagné le long cheminement conduisant à la résolution européenne condamnant les 
régimes communistes totalitaires. Ce travail a été également celui d’institutions que la 
résolution aide à exister et qui ont besoin que la résolution soit votée pour pouvoir s’imposer. 
Il s’agit des Instituts pour l’étude des crimes du communisme qui reçoivent des appréciations 
contradictoires : certains chercheurs bulgares les associent non pas aux instituts scientifiques 
mais aux anciens « instituts de propagande », et d’autres pensent que ces instituts donnent 
enfin la possibilité de « garantir la liberté des recherches scientifiques » et aussi la possibilité 
d’une lecture objective qui a été jusque-là empêchée par la « nomenclature communiste ». J’ai 
déjà mentionné ces deux récits contradictoires et incompatibles sur l’histoire nationale et sur 
le régime communiste en tant que partie de cette histoire. Une ligne de démarcation se profile 
– la date de la « révolution » communiste, le 9 septembre 1944 (et le « Tribunal du peuple » 
avec 2 700 condamnations à mort en 1945). On peut voir comment la Bulgarie d’après 1989 
est longtemps restée divisée en deux plus petites Bulgaries, chacune représentée par des partis 
et des coalitions politiques à caractère ethnicisant. J’ai également parlé des raisons pour que la 
mémoire du communisme se transforme en une institution puissante de la transition à la 
                                                
27 Dans un tel espace, la déclaration politique du Conseil suprême du PSB et la commission du parti sur la 
culpabilité (mars 1991) sont passées inaperçues. Voir le quotidien Douma, N° 88, 1991. Dans ce document, le 
parti confesse : « les violences ne sont pas restées étrangères au pouvoir populaire démocratique » ; il exprime le 
regret pour les « flammes de l’opposition civile » : « nous ressentons une douleur pour les victimes innocentes 
du système répressif, nous le condamnons… Nous exprimons notre sincère compassion et nous présentons nos 
excuses à tous ceux qui ont été envoyés d’une manière injuste dans des camps ». Pourtant le PSB n’oublie pas de 
souligner plus loin que les camps auraient été le produit de tout le monde – les partis de l’opposition qui ont 
existé jusqu’en 1948 en seraient également responsables. À ce stade, nous pouvons nous demander, en 
paraphrasant Derrida (qui se demande comment on pourrait pardonner à quelqu’un qui ne veut pas être 
pardonné) comment on pourrait pardonner à quelqu’un qui n’entend pas. 
28 Une enquête qui a demandé aux étudiants de dire avec quoi ils associaient la date du 9 septembre a reçu des 
réponses comme : « c’était quoi ce truc – le communisme qui arrive ou bien qui s’en va. Je ne sais plus ». 
D’autant plus inquiétant est le nouveau type de nationalisme qui gagne du terrain chez les jeunes dans le vacuum 
symbolique qui règne dans le pays. Dans ce nouveau type de nationalisme, l’identité nationale n’est pas vécue en 
tant qu’identité civique moderne qui accepte le droit à la mémoire pour les lieux communs de la mémoire 
nationale. Ce nationalisme réduit l’identité civique à l’identité ethnique, au souvenir de l’État des grands 
« Bulgares » du passé, ce qui élimine d’un coup un dixième de la population du pays qui est d’origine turque. 
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démocratie ; j’ai aussi décrit une loi bulgare mémorielle – la loi de 2000 pour la 
criminalisation du communisme (qui est le point culminant d’une série d’efforts de 
« décommunisation » et de lustration qui n’ont pas eu beaucoup de succès). On peut constater 
une atmosphère de négationnisme post-communiste dans la Bulgarie d’après 198929. Une 
atmosphère qui, d’un côté, n’est pas favorable à la bonne éducation civique démocratique et 
qui, de l’autre, n’aide pas la transformation de la mémoire en histoire et ne stimule pas le 
travail des historiens. Bien entendu, c’est loin d’être le seul facteur qui rende leur travail 
difficile. Les facteurs pour cela ne sont pas seulement locaux, post-communistes ou 
« balkaniques ». C’est ainsi, parce que nous vivons après la fin de l’idée du progrès, avec 
l’impératif du présent et « la tyrannie de l’urgence » (Zaki Laidi), dans un nouveau « régime 
de l’historicité » qui détermine un nouveau statut des lieux de mémoire, y compris pour les 
« lieux européens de mémoire » (ces derniers sont liés à ce que dans nos recherches nous 
appelons lieux d’espoir, lieux de l’espoir). Ce régime d’historicité détermine de nouvelles 
pratiques institutionnelles y compris scientifiques, à savoir les pratiques qui relèvent de 
l’applied history (voir G. Levi in Revel, Hartog 2001).  
     Dans cette partie, je vais essayer de résumer les réponses à quelques questions qui sont de 
prime abord très simples : qu’est-ce que les historiens ont dit et écrit sur la résolution de 
l’APCE de 2006, ainsi que sur celle de 1996 ? Quels historiens – à part ceux qui sont engagés 
– ont entendu parler des « initiatives » et des débats autour des lois pour la mémoire, des 
protestations des historiens français et des pétitions du genre « La liberté pour 
l’histoire », « La liberté de débattre», etc. ? De leur côté, les historiens autonomes bulgares 
n’ont fait ni de pétitions, ni de comités comme le « Comité de vigilance face aux usages 
publics de l’histoire ». Ils se sont tout simplement tus. Une fois de plus, ils n’ont pas débattu, 
ni dans les médias30, ni dans leurs éditions spécialisées, les arguments lancés et l’appétit 
visible d’officialiser et de judiriciser la mémoire du communisme. Les historiens n’avaient 
pas l’air de saisir un problème. Mais tout de même – qu’est-ce que les historiens des 
différentes générations et des diverses institutions scientifiques pensent sur la logique de la 
création d’« Instituts de la mémoire nationale » ? ou bien des publications scientifiques sur le 
communisme, de la manière d’enseigner l’histoire, des recommandations du Ministère de 
l’éducation et des conseils provenant de l’UE ?  

Comment étudier le socialisme ? Les historiens du Parti d’hier – anciens enseignants 
de la discipline obligatoire « Histoire du PCB » - peuvent-ils être des chercheurs objectifs 
aujourd’hui ? Et qui sont les plus objectifs : les victimes du régime ou bien les auteurs des 
programmes de « décommunisation » dont les projets commencent par la phrase 
« l’anticommunisme est la seule vérité » ? Pourquoi les historiens professionnels qui disent 
qu’ils n’aiment pas l’histoire journalistique et que cette dernière est faite par des personnages 
« marginaux » ne commentent pas leurs arguments qui ont quand même une influence très 
importante auprès du public ? Les historiens n’ont même pas commenté la participation 
bulgare au deuxième tome du « Livre noir du communisme » de Stéphane Courtois, ni 
d’ailleurs le « Livre noir » comme tel (rappelons-nous, le 25 janvier, à l’APCE et le rapport de 
Lindblad qui soulignait que « chacun qui veut lire un texte plus long doit lire le Livre noir »). 
Comment faire passer ce passé communiste qui « ne passe pas » ? Comment les historiens 
jugent-ils ces essais d’officialiser une mémoire pour le communisme et quelles sont leurs 
expertises professionnelles en tant que scientifiques et citoyens ?31 
                                                
29 Une argumentation existe dans L. Deyanova « Les lieux de mémoire vus de l’Est : l’espace public de l’histoire 
et la crise des témoignages », In Znepolski 2004 ; voir aussi Barouh 2003.  
30 À deux exceptions près – celle du rédacteur en chef de la revue Histoire, R. Detchev, et celle du critique 
littéraire et président de l’ONG « Grajdanin », Prof. M. Nedeltchev. 
31 Un grand problème qu’on ne fait que mentionner de cette perspective est celui des expertises professionnelles 
des historiens et de leur action civique. Est-ce vrai que « l’historien n’est pas un gardien de la mémoire » 
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À ce stade, il faut que je rappelle encore un épisode international qui est peut-être 
passé inaperçu mais qui est très important pour mieux comprendre la logique du lobbying que 
font les « réseaux » qui nous intéressent pour criminaliser le communisme. Dès le mois de 
janvier, il est devenu clair que la Résolution de l’APCE n’est que le premier pas et on prévoit 
la création, par exemple, d’un « organe international d’experts qualifiés et indépendants qui 
devra collecter des faits sur des démocides similaires » (Vessela Ilieva, in Media pool, le 
10.02.2006). Il y a aussi l’idée de créer un Institut International de Recherches sur le 
Communisme. Le 8 juin 2006 à Bruxelles a eu lieu une journée d’études avec la participation 
de nombreux historiens, sur le thème de la réunification de l’histoire européenne. 
L’événement a été lié d’une manière directe à des politiciens du Parti Populaire Européen 
(Démocrates chrétiens) et des Démocrates européens du Parlement européen. Lors de cette 
réunion, on a parlé des régimes fasciste et communiste, en tant que criminels dans la même 
mesure et par conséquent également condamnables (‘are equal’ et similary denounced). Il 
s’est agi du rôle du Parlement européen, en tant que « democratic policy-maker which seeks 
to promote democratic awarness ». On a dit que le concept de « reunification of European 
history » doit « pénétrer » la conscience occidentale et doit rendre le travail des historiens 
plus facile. Parmi les participants, se trouvaient Fr. Tom, Mart Laar, Alfred Erich Seen, 
Richard Overy, V. Landsbergis et « l’historien » Sergey Kovalev32. Ce dernier, ancienne 
victime des camps soviétiques, est le directeur de la société russe « Memorial » et le président 
de Human Right Institute en Russie.  

Tout comme dans d’autres débats avec la participation d’historiens33, la première 
chose qui saute aux yeux est l’engagement politique évident des historiens. En général, les 
historiens bulgares sont de deux types : des historiens de gauche et des historiens de droite, 
communistes et anticommunistes, bleus et rouges. On peut voir ce phénomène même au 
niveau des mots : les uns appellent le régime « totalitaire », les autres – « socialiste ». J’ai été 
très étonnée de comprendre que les meilleurs projets pour l’étude du communisme (comme, 
par exemple, celui de l’historienne bulgare travaillant aux États-Unis Maria Todorova) ont été 
stigmatisés comme « projets de droite » ou bien « projets de gauche » encore, avant d’être 
accomplis. L’historien X. Z. dit qu’il y a un conflit évident entre « deux groupes de 
scientifiques très précieux » dont profitent « les marginaux ».  

Il est d’autant plus étrange que les historiens eux-mêmes ont intériorisé ces étiquettes 
et pensent à partir de ces oppositions. Ils sont pourtant tous d’accord, ceux de gauche comme 
ceux de droite, que les historiens engagés avec l’initiative du PPE et des Instituts pour la 
mémoire nationale sont « des historiens marginaux » ou pour le moins « des historiens sans 
aucune autorité ». (« Ceci n’est un secret pour personne », « laissons donc ces marginaux dans 
leur propre sauce, il ne faut pas qu’on entre en discussion avec eux, afin de ne pas leur 
conférer de l’importance »).  

                                                                                                                                                   
(Friedlander 2000 : 13) ? Et comment est-il gardien de la mémoire ? Comment la déontologie du savant historien 
d’après 1989 coexiste-t-elle avec le choix moral et politique du citoyen ? On sait que l’expertise historique est 
une expertise spécifique – elle n’est pas une « photo » objective ou bien une rationalité instrumentale et 
technocrate. On sait aussi que les origines de l’histoire moderne sont liées à la genèse de l’État national et au 
projet moderne de l’émancipation du citoyen, à ce qu’on appelle un « patriotisme constitutionnel », liées aussi au 
temps linéaire du progrès de la société moderne. Par conséquent, l’histoire est elle aussi liée aux valeurs de cette 
société ; sa neutralité est, par définition, ce que l’école de Bourdieu – Nathalie Heinch – appelle « neutralité 
engagée ». Pour aller plus loin, voir Deyanova 2004. 
32 Kovelev n’est pas un historien mais bio-physicien ; il est entre autres l’auteur du projet, très important dans ce 
contexte, surtout pour les Pays Baltes, « Des compensations contre le mensonge ». 
33 Comme par exemple, le débat du 9 septembre 2004 « Est-il tard pour faire la décommunisation ? » ou bien les 
débats de la table ronde internationale de Sofia de 2002 sur la résolution 1096 de l’APCE, la conférence avec 
Gauk de juillet 2006, etc. 
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Les deux groupes considèrent que si une recommandation de l’APCE pour 
l’introduction de formules obligatoires telles, hypothétiquement, « le communisme est un 
régime plus criminel que le nazisme » était acceptée, les auteurs bulgares de manuels ne s’y 
opposeraient pas. Et ceci, parce qu’ils ont toujours été dépendants des politiciens, ils ont 
participé à des négociations politiques à des niveaux différents. (« Cela ne m’étonnerait pas – 
ils se vendent facilement », « Ils écriront ce qu’on leur dit »). Plusieurs recherches existent sur 
cette longue période de manque d’autonomie professionnelle : Maria Todorova montre que le 
manque d’autonomie commence bien avant l’arrivée des communistes ; Ivan Elenkov décrit 
les différentes phases de dépendance de l’historien socialiste, appelé aussi « ouvrier 
scientifique et ouvrier politique actif » (Elenkov 2003 ).  

Iskra Baéva34  m’a parlé d’un projet scientifique pour la création d’un « Institut pour la 
mémoire nationale et historique de la Bulgarie » qui est « déposé aussi au Parlement depuis 
longtemps mais qui n’a pas de chance pour réussir, vu la concurrence d’autres projets qui sont 
des commandes politiques ». Baéva avance des arguments clairs contre les résolutions de 
l’APCE et les Instituts pour la mémoire nationale, qu’elle a exposés dans une recherche 
internationale (sous presse à Leipzig), et qu’elle a préféré ne pas publier dans la presse 
bulgare. Elle exprime ainsi sa déception après les multiples tentatives infructueuses 
d’influencer la conscience civique après 1989. Elle est aussi déçue par les arguments non 
professionnels des historiens médiatiques « marginaux » et des membres des directions des 
instituts de « décommunisation ». D’ailleurs, ce point de vue est partagé par toutes les 
personnes interviewées – les projets pour l’étude du communisme, et non seulement les 
instituts pour l’étude des crimes du communisme, sont faits par des non professionnels, parce 
qu’il s’agit d’un thème qui est à la mode. Les IECC sont inférieurs en ce qui concerne la 
qualité des historiens qui y participent, certains des membres de leurs directions étant de 
« simples journalistes sans formation historique », d’autres des « byzantinistes », des 
professeurs de médecine, « d’ex-membres du CC du PCB » qui se sont rapidement adaptés au 
style « Courtois », « qui ont réécrit leurs biographies »... « Est-il possible qu’une recherche 
objective soit accomplie par quelqu’un qui a caché intentionnellement son rapprochement à 
l’ancien Comité Central du PC ? » Les interviewés soulignent souvent un autre « fait » 
inacceptable – à savoir que certains instituts pour la mémoire nationale sont créés par les 
victimes du régime. Les historiens acceptent rarement la thèse selon laquelle de pareilles 
organisations non gouvernementales – comme Le Comité des Victimes, le Comité Vérité ou 
bien le site Internet Décommunisation (dont on a parlé plus haut) – puissent être des centres 
importants qui pourraient contribuer au travail des historiens professionnels. Dans ces 
interviews, les historiens bulgares ne se sont pas montrés très tolérants envers les 
représentants des autres sciences sociales, comme les anthropologues ou les sociologues de 
l’histoire et doutent de leur capacité de faire « une histoire véritable ». Les historiens sont 
pour la plupart fiers d’être « des empiristes rampants » qui n’ont pas de sympathie pour « les 
théories lourdes ». (Une recherche d’Ivan Elenkov constate aussi « un isolement, un 
enfermement et une autosuffisance de la communauté des historiens professionnels en 
Bulgarie – Elenkov 2003).  

Dans la revue historique de l’Académie des Sciences « Istoritcheski pregled » ainsi 
que dans les revues des historiens plus jeunes et d’avant-garde, on rencontre rarement des 
conceptualisations théoriques du communisme. Pourtant ces conceptualisations ne sont pas 
sans importance pour les manuels d’histoire qui doivent expliquer au jeune citoyen de la 
future et de l’actuelle Europe ce que le communisme a été.  En fin de compte, qu’est-ce que le 

                                                
34 Une historienne connue encore à l’époque communiste dont le livre sur la transition (en collaboration avec 
Evgenia Kalinova) traduit en français, est un livre de référence, et qu’on appelle « rouge » à cause de son 
engagement dans les structures du parti socialiste ainsi que dans la revue du parti « Novo vreme ». 
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communisme a été ? Un système ou une idée, une pratique ou une doctrine, et si c’est une 
idée, celle-ci constitue-t-elle la résultante de la logique même de la modernisation ? De quelle 
façon le socialisme se distingue-t-il des autres formes de totalitarisme qui permettent de 
construire ce qu’il est convenu d’appeler une « société idéologique », où les masses sont 
intégrées dans la politique à travers une langue (pour reprendre Furet) ? Le socialisme chez 
nous a-t-il été impossible à cause de la continuité nécessaire entre les différentes phases d’une 
modernisation non réussie (la théorie de B. Moore sur le socialisme comme « résultat  d’une 
révolution paysanne, faisant suite à une révolution modernisatrice non réussie » ?  

Il me semble important de décrire et d’expliquer la contradiction évidente entre la 
professionnalisation significative et la fine différenciation des recherches bulgares sur 
l’époque communiste, d’un côté, et, de l’autre, l’état de la connaissance du communisme dans 
les instituts pour l’étude des crimes du communisme récemment créés. Je ne parle pas des 
documents très importants que ces derniers accumulent mais de la conceptualisation même du 
« communisme » et de la mémoire sur le communisme.   

Par exemple, un des historiens qui participe à divers projets actuels pour l’étude des 
crimes du communisme et qui a défendu le lobby pour un « Nürenberg du communisme » et 
pour la « Condamnation internationale » de 200635, lance en même temps des thèse très 
anachroniques sur le totalitarisme, sur l’idéologisation totale de la société et l’État-Parti tout 
puissant qui contrôle toutes les zones de la vie sociale. (De plus, il dit que « quand même, le 
national-socialisme de Hitler est à un niveau totalitaire très inférieur au communisme de 
Staline » et que « le nazisme n’est qu’une copie du communisme »). Ce professeur à 
l’Université Nouvelle Bulgare emploie des arguments comme : « je doute qu’il y ait d’autres 
communistes aussi faciles à acheter – même chez les communistes roumains existait une 
quelconque idée nationale » ou bien « du point de vue mystique, on peut dire que les adeptes 
du « neuf septembre » sont une émanation des puissances des ténèbres, mais du point de vue 
du 21e siècle, on doit juste donner la diagnose et dire que ces gens-là souffrent d’une grave 
maladie psychologique » (Zvetkov 2004). Lors de la table ronde internationale sur la 
résolution de l’APCE, un autre historien, Vesselin Anguélov, dit que « la Bulgarie est le seul 
pays qui ne peut rien faire pour respecter les dispositions de la résolution de l’APCE », parce 
que « ici les forces du mal se sont imposées » et « peut-être certains d’entre vous ont entendu 
que les détenus des camps tués avaient servi de nourriture aux cochons… » (Sténogramme de 
la Table ronde de 2002, p. 58). 

C’est pourquoi les recherches qui ne mettent pas le signe d’égalité entre les deux 
régimes sont qualifiées d’« études de gauche », car elles sont contre la « holocaustisation » du 
communisme et considèrent que l’emploi de l’holocauste en tant que métaphore est « une 
conception étroite du point de vue intellectuel et dangereuse du point de vue politique. Elles 
soulignent aussi que les « holocaustisations » « mettent l’histoire dans le camp des 
moralisateurs historiques, ce qui empêche l’analyse nuancée et empêchera qu’on entre en 
Europe avec nos couleurs » (М. Тоdorova, in Barouh 2003)36. Je ne considère pas que l’acte 
                                                
35 Il insiste aussi que « Les recommandations de l’APCE sont importantes à cause de la nostalgie grandissante 
pour le communisme » ; je souligne encore une fois ce motif – de la « nostalgie » – très important qu’on 
rencontre de plus en plus souvent dans le discours des centres européens et locaux. 
36 Voilà pourquoi une telle logique, que j’appelle logique du négationnisme, est caractéristique de la sphère 
publique, même aujourd’hui. Cette logique est dangereuse non seulement pour la sphère publique démocratique 
mais aussi pour le travail des historiens (un travail qui fait bien sûr partie de la sphère publique démocratique, 
qui en est une conséquence et en même temps une de ses « raisons » - l’histoire moderne, on le sait bien, apparaît 
avec avec l’État national moderne ; rappelons-nous ce que dit R. Koselleck sur le lien entre l’esprit du temps 
objectif linéaire du progrès et l’esprit du républicanisme). Dans сes controverses interminables autour du 
« génocide communiste » et plus précisément autour de la question : quel est le génocide qui fut plus grand et 
plus « atroce » - le Goulag ou Auschwitz, on pouvait facilement discerner une logique éliminatoire : les 
témoignages des victimes étaient qualifiés en tant que « mensonges », ceux des bourreaux étaient considérés 
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même du communisme soit « un geste d’acquittement de l’objet » et je n’accepte pas la thèse 
de ceux qui disent que « le temps de théorisation n’est pas encore venu parce qu’avant cela il 
faut que la condamnation morale et juridique du communisme ait eu lieu » (Guinev). Je ne 
considère pas que l’étude de la vie quotidienne sous le communisme normalise par elle-même 
l’époque communiste et neutralise « son mystère » en montrant que le communisme peut être 
étudié comme tout autre société (Al. Kiossev) et en ne donnant pas une réponse à la question 
essentielle sur ce qu’il faut qu’on se rappelle du communisme et comment (Hr. Todorov). 
Dans des thèses comme celles-ci on observe souvent la même non-historicité qu’elles 
prétendent combattre parce qu’elles transforment le communisme dans un « signifiant 
transcendantal », parce qu’elles le substantialisent. Ainsi, dans les débats européens de 2006 
on affirmait que « ce n’est qu’en Ethiopie que les crimes du communisme totalitaire ont été 
condamnés ».   

À ce point, il y a de nombreux exemples très intéressants, mais je ne pourrais pas m’y 
arrêter ici. J’espère  tout de même que derrière ces exemples et derrières mes analyses souvent 
très sommaires on a pu distinguer les principaux problèmes de fond qui m’ont guidée :  

1. Le problème de l’expertise historique, de la professionnalisation des recherches 
historiques et de la sphère publique scientifique ainsi que le problème plus général de la 
sphère publique moderne, dont la sphère publique scientifique fait partie. Cette dernière n’a 
pas été possible dans l’époque antérieure quand la première « Histoire de la Bulgarie » 
communiste a été envoyée après 1948 à Moscou sous la forme de maquette qui devrait être 
remodelée et renvoyée au pays (Vera Mutaphchieva 1995).  

2. Le problème de la « sphère publique moderne de l’histoire », où tous les 
témoignages et interprétations des lieux de la mémoire communiste – il s’agit dans la même 
mesure des témoignages des bourreaux et des victimes que de ceux des historiens 
professionnels – ont les mêmes conditions d’accès, les mêmes droits à la mémoire ainsi que le 
même « devoir de l’histoire » (selon l’expression de Bogumil Jewsiewicki). Et ceci, sans que 
la direction d’une recommandation ou bien d’une loi, puisque « la sphère publique de 
l’histoire » est composée de lieux communs de la mémoire qui ne sont pas des lieux de la 
mémoire commune. (Ce qui ne veut pas dire que les hiérarchies des « faits historiques » 
n’existent pas – le travail de l’historien est aussi de hiérarchiser les témoignages, de chercher 
les archives que les groupes sociaux veulent oublier. C’est pourquoi Hobsbawm avait défini 
les historiens comme la mémoire professionnelle de ce que leurs concitoyens veulent oublier). 

Il n’y a que ces « mémoires multiples » (et qui communiquent entre eux) qui sont la 
garantie contre l’anéantissement des crimes. Surtout aujourd’hui, quand on se trouve devant 
un nouveau type de crise des témoignages sur le passé,  devant un affaiblissement de la sphère 

                                                                                                                                                   
invalides (dans la mesure où ils étaient arrachés par la force ou bien ils étaient falsifiés par les accusateurs)... Et 
même si « bourreaux » et « victimes » changeaient de place dans les deux récits principaux, la logique était 
toujours la même et rappelait de loin celle des « négationnistes classiques » : tout témoignage direct de juif 
survivant est envisagé en tant que mensonge ou fable ; toutes les confessions des bourreaux nazis lors des procès 
juridiques sont éliminées puisqu’on les considère recueillies sous menace ; tout témoignage avant la libération 
des camps est jugé comme falsifié ou comme « rumeur » ; tout document nazi – dans notre cas tout document 
communiste – de l’époque contenant un aveu est éliminé (j’ai en vue l’analyse de Pierre Vidal-Naquet). Ainsi, il 
est dans un certain sens logique que les élites bleues ne voient pas de contradiction dans le fait qu’un institut de 
la mémoire nationale ait dans la deuxième partie de son nom l’expression - « l’étude des crimes du 
communisme ».  
Et vice-versa – que les élites rouges tâchent de créer des instituts similaires. Par exemple, l’institut du PSB qui 
s’appelle « Centre de Recherches Historiques et Politiques » se propose « d’affirmer la nouvelle identité du PSB 
en tant que membre de la nouvelle Internationale Socialiste et en tant que membre du Parti Socialiste 
Européen ». Bref, « de repenser l’héritage politique de la pensée de gauche ».   
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publique critique moderne et la chance croissante des « applied historians ». Mais ceci est 
déjà un autre thème, même s’il étroitement lié à celui-ci.  

Par l’histoire que j’ai tenté de raconter ici, j’ai voulu apporter quelques éléments qui 
pourraient répondre à la question : « comment entrer en Europe » sans « maquette ». 
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